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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur l’accompagnement, à l’issue de leur peine, des personnes condamnées 
pour des infractions sexuelles commises sur des mineurs. Ce rapport évalue notamment le taux de 
sorties sans aménagement ni suivi, l’accès effectif aux soins et aux programmes de prévention de la 
récidive en détention et la mise en œuvre de l’injonction de soins, au regard notamment de la 
démographie des médecins coordonnateurs. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le débat sur la libération des auteurs d'infractions sexuelles sur mineurs se heurte à un angle mort : 
l'absence de données sur les sorties sèches et sur l'accès réel aux soins en détention.

Le présent amendement demande un rapport documentant le taux de sorties sans suivi, l'effectivité 
de la prise en charge en détention et de l'injonction de soins, notamment au regard de la pénurie de 
médecins coordonnateurs qui prive l'injonction de soins de sa portée. Il éclaire le choix entre 
logique d'exclusion et logique d'accompagnement.


